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Au sommaire

 Sur-tri des 
plastiques : que faire, 
à quels prix et avec 
quels soutiens?
Citeo voudrait reprendre 
tout le flux à sur-trier, 
ce qui fait s’insurger les 
opérateurs et ne satisfait 
pas Amorce et le CNR. 
—> p. 2

 Trésorerie 
d’Eco-Emballages : 
cinglant revers pour 
l’éco-organisme
La cour d’appel de 
Versailles a totalement 
relaxé Bernard Hérodin, 
ancien DG d’Eco-
Emballages, notamment 
concernant le délit d’abus 
de biens sociaux.

—> p. 9

 Trésorerie 
d’Eco-Emballages : 
les administrateurs 
devaient savoir
La cour d’appel estime que 
les administrateurs et le 
censeur d’État ne pouvaient 
pas ignorer les placements. 
—> p. 12

Reprise des matériaux
Grandes 
manœuvres pour 
grands enjeux
Collectivités, opérateurs et éco-organismes 
de la filière emballages ménagers discutent des 
conditions de reprise des matériaux pour 2022 
et au-delà. Les enjeux sont importants pour les 
recettes des collectivités, le « business model » 
des repreneurs et le rôle des éco-organismes.

Les tractations sur les futurs sys-
tèmes de reprise des matériaux, 
dans le cadre des travaux prépa-
ratoires aux futurs agréments de 
la filière emballages ménagers, 
battent leur plein. Les enjeux 
sont importants car le mode 
de reprise a des conséquences 
sur les recettes perçues par les 
collectivités, sur la propriété 
de la matière et sur le « busi-
ness model » des repreneurs, 
ainsi que sur la façon dont sont 
gérés les épisodes de crises 
(prix des matériaux qui peuvent 
devenir négatifs, difficultés 
d’écoulement des matériaux…). 
Deux sujets font débat 
actuel lement :

 les conditions, notamment 
financières, dans lesquelles 
se fera le sur-tri des matériaux 
ayant subi un « tri simplifié » à 
partir de 2022 ;

 les manières possibles d’as-
surer la pérennité de la reprise 
des matériaux, même lorsque 
les cours sont bas, voire néga-
tifs. 
=> Notre dossier pages 2  à 8.
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Sur-tri des plastiques : 
que faire, à quels prix 
et avec quels soutiens

Les collectivités qui ne sont pas encore passées à l’extension 
des consignes de tri vont devoir, temporairement, faire un tri simplifié 

des plastiques. Citeo voudrait reprendre tout ce flux, ce qui fait s’insurger 
les opérateurs et ne satisfait pas Amorce et le CNR.

 Au commencement était l’extension 
des consignes de tri
Pour bien comprendre ce qui 
se joue, il faut revenir à l’origine 
de l’extension des consignes 
de tri (ECT) des plastiques. 
Par avance, nous demandons 
pardon à ceux qui maîtrisent 
déjà le sujet… ;-) Les autres, 
accrochez-vous, le sujet reste 
assez complexe, en dépit de nos 
efforts pour le rendre aussi clair 
que possible.
Depuis l’ECT, engagée il y a 
une dizaine d’années, les col-
lectivités peuvent :

 soit trier elles-mêmes tous 
leurs emballages plastiques 
en quatre flux distincts ou plus ; 
c’est ce qui est appelé le tri en 
« un standard » ;

 soit faire un tri abouti pour une 
partie des plastiques, avec un 

ou plusieurs flux sortants prêts 
à être recyclés, et préparer en 
outre un flux « mélangé » qui 
doit être ensuite sur-trié pour 
permettre le recyclage ; c’est 
le tri dit en « deux standards » 
(voir le schéma p. 3, le tableau, 
p. 4 ainsi que l’avenant du 4 jan-
vier 2019 au cahier des charges 
de Citeo).

Deux manières
Ce tri en « deux standards » 
peut lui-même être réalisé de 
deux manières différentes :

 soit avec trois flux « clas-
siques » prêts à être envoyés 
au recyclage, auquel s’ajoute un 
flux dit « flux développement », 
à sur-trier ;

 soit avec un seul flux prêt à 

être envoyé au recyclage (les 
films en PE), auquel s’ajoute 
un flux comprenant tous les 
plastiques rigides, à sur-trier ; 
c’est ce qui est appelé le « tri 
simplifié ».
Les conditions de reprise et 
de sur-tri des matériaux triés 
selon le protocole « deux stan-
dards » sont différentes selon 
qu’il s’agit du flux développe-
ment ou du tri simplifié. Pour 
le tri simplifié, les collectivités 
peuvent conclure des conven-
tions tripartites avec un repre-
neur et Citeo. Le repreneur peut 
être Valorplast (« reprise option 
filière » dite « Rofil »), un adhé-
rent de la Fnade, de Federec ou 
du Snefid (« reprise option fédé-
rations » dite « Rofed ») ou un 

Le tri simplifié des plastiques consiste à séparer les films 
en PE de tous les autres emballages en plastiques.
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« individuel » (« reprise option 
individuelle » dite « ROI »). 
Dans ce cadre, le repreneur se 
charge du transport et du sur-tri 
puis, sur le plan économique, il 
fait la différence entre :

 ses coûts de transport et de 
sur-tri, d’une part,

 et les recettes qu’il tire de la 
vente des matériaux, d’autre 
part.
Si les coûts sont supérieurs aux 
recettes, Citeo lui verse la dif-
férence, afin que le repreneur 
ne soit pas perdant. Cette dif-
férence est financée par Citeo, 
qui se rattrape en baissant les 
soutiens d’un montant équiva-
lent (avec toutefois un plafond 
à cette baisse, fixé à 15 % du 
montant nominal des soutiens, 
soit près de 100 €/tonne).

Commercialiser
Pour le flux développement, 
c’est différent. En effet, Citeo 
propose lui-même une reprise 
des matériaux. Il fait alors 
lui-même sur-trier le flux en 
question et il s’occupe ensuite 
de commercialiser les maté-
riaux. Si le coût du sur-tri et 
du transport est supérieur aux 
recettes de vente de matériaux, 
il compense avec ses propres 
recettes, à savoir les contribu-
tions qu’il perçoit des metteurs 
en marché.

En théorie, les collectivités 
peuvent aussi choisir, si elles 
le veulent, pour le flux déve-
loppement, un autre repre-
neur que Citeo (comme pour 
le tri simplifié). Mais dans ce 
cas — et c’est une différence 
importante avec le tri simpli-
fié — si les coûts de sur-tri et 
de transport du repreneur sont 
supérieurs à ses recettes tirées 
de la vente des matériaux, il ne 
touche aucune compensation 
de Citeo ; c’est à lui d’assumer 
l’éventuel déficit de l’opération.
Résultat : pour le flux dévelop-
pement, à notre connaissance, 
aucun opérateur autre que Citeo 

n’est actuellement repreneur. 
La reprise du flux développe-
ment fait d’ailleurs l’objet d’un 
contentieux devant le Conseil 
d’État, Federec estimant que 
les conditions de cette reprise 
faussent la concurrence, en ne 
permettant pas à ses adhérents 
de se battre à armes égales 
avec Citeo (qui peut utiliser ses 
contributions pour compenser 
ses coûts).
Actuellement, selon nos infor-
mations, un nombre limité de 
collectivités sont inscrites dans 
le mécanisme du flux dévelop-
pement, représentant environ 
10 % de la population. 

La question du tri simplifié va se poser pour les collectivités 
qui ne sont pas encore passées à l’extension des consignes de tri.
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Extension des consignes de tri des plastiques
(système actuel)

Tri en 
« un standard »

Tri en 
« deux standards »

au choix

— trois flux prêts à être recyclés
— « flux développement » 

— quatre flux ou plus, 
prêts à être recyclés

— flux films en PE
— flux « tri simplifié »

au choix
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Situation actuelle pour les collectivités 
qui sont passées à l’ECT

Type d’ECT 
choisi par 
la collectivité

Tri en « un standard » Tri en « deux standards »

ECT « classique » ECT « flux développement » ECT « tri simplifié »

Process de tri

Tri en quatre flux minimum 
(pouvant aussi être + poussé, 
jusqu’au tri « à la résine ») 
+ refus

Tri en quatre flux, mais différents 
de l’ECT « classique » Tri en deux flux

Description 
des flux triés

Films en PE Films en PE Films en PE

PET clair bouteilles 
(PET clair barquettes en option) PET clair bouteilles

Tout le reste (= flux « tri simpli-
fié ») : PET clair, PET foncé, PET 
opaque, PEHD, PP, PS, multicouches, 
complexes, etc.

PET foncé (+ PET opaque) PEHD, PP

PEHD, PP, PS 
(dont pots et barquettes PS) Tout le reste 

(= « flux développement ») : 
PS, PET foncé, PET opaque, bar-
quettes, multicouches, complexes…

Reste (barquettes multicouches, 
plastiques complexes…) 
= refus

Repreneurs

Tous repreneurs possibles 
(sauf Citeo) : adhérents 
d’une fédération (Fnade, Federec, 
Snefid), Valorplast, ou repreneur 
« individuel » (hors fédérations et 
Valorplast)

Pour les films, le PET clair, le PEHD 
et le PP : tous repreneurs possibles 
(sauf Citeo)

Pour les films : tous repreneurs 
possibles (sauf Citeo)

Pour le flux développement : 
à notre connaissance, seulement 
Citeo (même si théoriquement, 
d’autres repreneurs peuvent 
le reprendre)

Pour le flux tri simplifié : tous 
repreneurs possibles (sauf Citeo), 
dans le cadre de conventions tri-
partites incluant la collectivité, le 
repreneur et Citeo

Conditions 
économiques 
de reprise 
et de soutiens

Les repreneurs payent 
aux collectivités les prix de reprise 
des matériaux tels que convenus 
dans leurs contrats. Citeo paye 
aux collectivités les soutiens 
« nominaux » (660 €/tonne)

Pour les films, le PET clair, le PEHD 
et le PP : conditions classiques 
de reprise (tarif négocié entre 
la collectivité et le repreneur) et 
de soutiens (660 €/tonne)

Pour les films : conditions classiques 
de reprise (tarif négocié entre 
la collectivité et le repreneur) et 
de soutiens (660 €/tonne)

Pour le flux développement, Citeo 
assume la reprise à 0 € et paye 
le sur-tri. Il encaisse aussi les 
recettes de vente des matériaux 
sur-triés. Si les recettes sont infé-
rieures aux coûts, il compense 
par ses propres recettes 
(les contributions payées par 
les metteurs en marché). 
 
Les collectivités touchent 
les soutiens au taux nominal 
de 660 €/tonne.

Pour le flux tri simplifié, le repre-
neur assume la reprise (générale-
ment à 0 €) et paye le coût du sur-tri. 
Il encaisse les recettes de vente 
des matériaux sur-triés. Si les 
recettes sont inférieures aux coûts, 
Citeo paye au repreneur la diffé-
rence, et baisse les soutiens aux 
collectivités d’un montant équivalent 
(avec un plafond de baisse corres-
pondant à 15 % du montant des 
soutiens, soit près de 100 € sur 
un soutien nominal de 660 €/tonne).

Proposition de Citeo pour 2022-2024 
et peut-être au-delà, pour 

les collectivités qui ne sont pas 
encore passées à l’ECT

ECT « tri simplifié » (transitoire)

Tri en deux flux

Films en PE

Tout le reste (= flux « tri simplifié ») : 
PET clair, PET foncé, PET opaque, PEHD, 
PP, PS, multicouches, complexes, etc.

Pour les films : tous repreneurs possibles 
(sauf Citeo)

Pour le flux tri simplifié : 
Citeo exclusivement

Pour les films : conditions classiques 
de reprise (tarif négocié entre la collectivité 
et le repreneur) et de soutiens (660 €/tonne)

Pour le flux tri simplifié, Citeo assumerait 
la reprise à 0 € et payerait le sur-tri. 
Il encaisserait aussi les recettes de vente 
des matériaux sur-triés. 
Si les recettes sont inférieures aux coûts, 
il compenserait par ses propres recettes 
(les contributions payées par les metteurs 
en marché). 
 
Les collectivités toucheraient les soutiens 
au taux nominal de 660 €/tonne.

dossier
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 Quid pour 2022 et au-delà ?
Selon la loi pour la transition 
écologique et la croissance 
verte (LTECV) de 2015, les 
collectivités devaient théori-
quement toutes avoir adopté 
l’extension des consignes de tri 
« avant 2022 » (article 70 de la 
loi). Mais un nombre significatif 
d’entre elles ont pris du retard 
pour diverses raisons.
Pour 2022 et au-delà, les asso-
ciations de collectivités ont donc 
demandé qu’un système de 
reprise du tri simplifié soit mis 
en place à partir de 2022, afin 
que les collectivités puissent 
écouler leur matière, le temps 
qu’elles fassent le nécessaire 
pour passer à l’ECT.

Totalité
En réponse, Citeo a proposé de 
reprendre lui-même le tri sim-
plifié en totalité, donc avec une 
exclusivité sur ces tonnages, et 
de s’occuper de son sur-tri et de 
la commercialisation des maté-
riaux — comme il le fait actuel-
lement pour le flux développe-
ment. Pour ce faire, il envisage 
la création de centres de sur-tri 
de grande capacité, répartis sur 
le territoire national.

Sur le plan technique, il s’agi-
rait donc d’un dispositif compa-
rable au tri simplifié, mais sans 
convention tripartite, puisque 
Citeo serait seul repreneur.
Et sur le plan économique, cela 
ressemblerait au dispositif du 
flux développement (Citeo 
paye le sur-tri et encaisse les 
ventes de matériaux), mais 

avec une valeur intrinsèque 
de la matière potentiellement 
beaucoup plus importante, 
puisqu’on y trouverait aussi 
les déchets ayant des prix plus 
élevés : PET clair, PEHD, PP, PET 
foncé…
Les quantités à sur-trier pour-
raient s’élever à environ 
85 000 tonnes/an. 

 Un casus belli pour les opérateurs
C’est cette proposition de Citeo 
qui suscite une très vive oppo-
sition des opérateurs. Federec 
parle par exemple de « casus 
belli ». La fédération y voit le 
risque d’une transformation 
progressive de Citeo en éco-
organisme « opérationnel », 
c’est-à-dire qui ne se conten-
terait plus d’assurer la commu-
nication nationale en faveur 
du tri et de verser des sou-
tiens aux collectivités locales, 
mais qui serait susceptible de 
reprendre lui-même les maté-
riaux collectés, et potentielle-
ment de les faire trier lui-même, 
avant de les commercialiser, et 

ceci pas uniquement pour les 
plastiques.

Chéquier
Plusieurs témoins disent avoir 
entendu des éléments de lan-
gage de Citeo allant dans ce 
sens. Jean Hornain, le direc-
teur général de Citeo, aurait 
par exemple dit à plusieurs  
reprises, lors de réunions : 
« Nous ne sommes pas seule-
ment un chéquier » (pour le 
versement des soutiens). Citeo 
aurait aussi dit son intention 
de demander que le prochain 
agrément prévoie pour les 
éco-organismes la possibilité 

de fonctionner en mode opé-
rationnel, donc en reprenant 
eux-mêmes les matériaux, en 
organisant eux-mêmes le tri, 
etc. Contacté par Déchets Infos, 
Citeo n’avait, à l’heure de notre 
bouclage, pas donné suite.
Les opérateurs, réunis au 
sein de la Confédération des 
métiers de l’environnement 
(CME, qui regroupe la Fnade, 
Federec et le Snefid), disent 
qu’ils seraient en capacité de 
faire eux-mêmes le sur-tri et 
qu’ils disposent largement des 
capacités de tri nécessaires à 
cette fin. Ils estiment en outre 
que la reprise du flux simplifié 

Les opérateurs estiment qu’ils ont les compétences et les capacités 
nécessaires pour faire le sur-tri, et veulent que la reprise du flux 
« tri simplifié » se fasse dans un contexte concurrentiel.
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pourrait se faire dans un cadre 
concurrentiel, et pour leur part, 
dans le cadre de conventions 
tripartites, comme c’est le cas 
actuellement pour le flux tri 
simplifié, Citeo compensant, 
s’il y a lieu, les pertes, avec les 
sommes provenant des contri-
butions des metteurs en mar-
ché. Ils demandent toutefois 
que dans ce cas, les compen-
sations n’aboutissent pas, pour 
les collectivités, à des baisses 
de soutiens, comme c’est le 
cas actuellement pour le tri 
simplifié.
Valorplast, la filière historique 
de la garantie de reprise des 
plastiques, indique quant à elle 
qu’elle est aussi en mesure d’as-
surer la reprise du tri simplifié, 
son sur-tri et son recyclage, 
dans le cadre de conventions 

tripartites. Une manière de dire 
qu’elle n’est pas franchement 
favorable à la demande d’ex-
clusivité de Citeo sur ce flux. 
On peut noter par ailleurs que 
si Citeo étendait son offre de 
reprise directe au-delà du tri 

simplifié, cela pourrait mena-
cer l’existence de Valorplast, ou 
en tout cas au moins sa place 
particulière dans le dispositif, 
puisque Citeo se chargerait 
de faire lui-même ce que fait 
actuellement Valorplast. 

 Un grave problème de concurrence
Une chose est sûre : si Citeo 
devenait véritablement opéra-
tionnel, au-delà de quelques cas 
précis, limités dans le temps, 
en termes de tonnages et de 
type de matériaux, il occuperait 
une place tout-à-fait atypique 
dans le paysage, susceptible de 

fausser gravement la concur-
rence entre lui et les autres 
repreneurs.
En effet, les opérateurs sou-
lignent par exemple que depuis 
des années, Citeo détient, dans 
le cadre de la traçabilité de la 
reprise, des informations hau-

tement stratégiques sur leur 
activité : les entreprises à qui 
ils vendent les matériaux, la 
répartition des tonnages selon 
les entreprises, etc. S’il deve-
nait lui-même repreneur, il ne 
jouerait donc pas à armes égales 
avec les autres repreneurs. 

 Les associations de collectivités veulent une reprise 
sans frais
Du côté des associations de 
collectivités, Amorce et le 
Cercle national du recyclage 
(CNR) demandent que la 
reprise du tri simplifié puisse 
se faire avec une concurrence 
entre les repreneurs (donc 
sans exclusivité pour Citeo), 
sans frais pour les collectivi-
tés, avec des soutiens aux col-
lectivités non diminués, et ceci 
quels que soient les repreneurs. 
Elles demandent également 
que les repreneurs bénéfi-
cient tous des mêmes condi-
tions de reprise, qu’il s’agisse 
des éco-organismes, des 

opérateurs ou de Valorplast. 
Enfin, elles souhaitent que les 
conditions de reprise pour 
début 2022 soient fixées rapi-
dement, afin que les projets 
de passage à l’extension des 
collectivités ne soient pas sus-
pendus en attendant de savoir 
de quoi il retourne.

Trancher
Selon nos informations, l’Asso-
ciation des maires de France 
(AMF) aurait pour sa part, au 
moins dans un premier temps, 
soutenu la solution proposée 
par Citeo, puisqu’elle était 

à ce moment-là la seule pro-
position existante (les opéra-
teurs n’avaient pas encore fait 
connaître la leur). Nous n’avons 
pour l’instant pas réussi à nous 
faire confirmer ou infirmer 
cette position par l’association.
Les pouvoirs publics vont 
devoir trancher le débat d’ici 
quelques semaines. S’ils choi-
sissent la proposition de Citeo, 
on peut raisonnablement parier 
que les repreneurs conteste-
ront en justice cette décision, 
comme Federec l’a fait (mais 
seul), il y a deux ans, pour le 
flux développement. 

Les opérateurs voient d’un très mauvais œil la volonté manifeste 
de Citeo de se placer sur le marché de la reprise et du négoce 
des matériaux.
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Garantie de reprise 
à prix positifs ou nuls : 

à qui de payer ?
Les opérateurs proposent un système d’assurance qui serait financé 

par les collectivités. Amorce et le CNR demandent que les éco-organismes 
compensent quand les cours sont négatifs, et que le taux de couverture 

des coûts ne soit pas affecté par le mécanisme adopté.

L’autre sujet qui préoccupe 
actuellement les acteurs 
concerne les moyens possibles 
de garantir en permanence la 
reprise des matériaux à prix 
positifs ou nuls, même si les 
cours sont, eux, négatifs.
Ces dernières années, certains 
opérateurs avaient proposé des 
contrats de reprise comportant 
un prix minimum supérieur à 
zéro. C’était pour eux un argu-
ment commercial, par la garan-
tie offerte aux collectivités d’un 
niveau minimal de recettes. 
Mais quand les cours de cer-
tains papiers-cartons se sont 
effondrés en fin d’année 2019, 
devenant proches de zéro, voire 
égaux à zéro, certains repre-
neurs n’ont plus pu supporter 
les conséquences économiques 
que cela induisait pour eux. Ils 
ont dénoncé les contrats, en 
s’appuyant sur les clauses de 

sauvegarde qu’ils comportaient, 
et certaines collectivités se sont 
alors retrouvées sans repre-
neurs, et donc sans soutiens, 
puisque les soutiens sont condi-
tionnés au recyclage.

Différence
Pour éviter ce type de mésa-
venture, il faudrait, selon la 
CME, mettre en place un sys-
tème assurantiel : pendant les 
périodes où les cours sont hauts, 
une faible somme (on évoque un 
ou deux euros par tonne, peut-
être un peu plus) serait prélevée 
sur chaque tonne reprise, pour 
payer l’assurance. Et si les cours 
venaient à devenir négatifs, l’as-
surance comblerait la différence 
entre le prix de reprise négatif 
et zéro.
Pour les opérateurs, l’intérêt 
d’un tel système est qu’il ne 
dépendrait pas des éco-orga-

nismes — un point semble-t-il 
assez important à leurs yeux. En 
outre, il éviterait d’avoir à payer 
des impôts sur les sommes 
concernées, contrairement à 
ce que nécessiterait un système 
de provisions (et à supposer 
que des provisions pour un tel 
risque soient autorisées, ce qui 
ne semble pas certain).
Mais Amorce et le CNR ne le 
voient pas de cet œil. Selon les 
deux associations, un tel système 
aurait un inconvénient majeur : 
faire payer indirectement aux 
collectivités, via un prélève-
ment sur les prix de reprise, les 
sommes nécessaires pour éviter 
des prix négatifs. Elles estiment 
qu’en application du principe 
de responsabilité élargie des 
producteurs (REP), c’est aux 
metteurs en marché, via leurs 
éco-organismes, de financer le 
bon recyclage des matériaux, et 
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Les acteurs ont des positions un peu différentes 
sur la manière d’assurer une reprise à prix positifs ou nuls.dossier
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donc leur reprise, même quand 
les cours sont négatifs.
En tout état de cause, pour 
Amorce et le CNR, si le système 
assurantiel était mis en place, il 
aboutirait à une baisse du taux 
de prise en charge de leurs 
coûts par les éco-organismes, 
puisque ce taux correspond au 
rapport entre les coûts de col-
lecte sélective et de tri subis par 
les collectivités, et les recettes 
qu’elles perçoivent, constituées 
des soutiens et des recettes de 
vente de matériaux. Résultat : 
si les recettes de matériaux 
baissent (pour payer le sys-
tème assurantiel), pour rester au 
niveau de couverture des coûts 
fixé par la loi (80 %), il faudrait 
alors augmenter les soutiens. Or 
jusqu’à présent, lorsque les prix 
de reprise ont baissé, cela n’a 
jamais été compensé par une 
hausse des soutiens. 

Payée par Citeo
Chez Revipac, la filière his-
torique des papiers-cartons 
qui assure depuis l’origine la 
garantie de reprise dans des 
conditions spécifiques (1), on rap-
pelle qu’il existe déjà un méca-
nisme qui permet, si les cours 
deviennent négatifs un certain 
temps, de maintenir un prix de 
reprise égal à zéro. Dans ce cas, 
la différence doit être payée par 
Citeo, donc par les metteurs en 
marché. Revipac précise toute-
fois que ce mécanisme, à ce jour, 

n’a encore jamais été mis en 
œuvre, les cours n’ayant jamais 
été durablement négatifs.
A Valorplast, pour les plastiques, 
le même mécanisme existe 
(comme pour toutes les filières). 
Mais il n’a, non plus, jamais été 
mis en œuvre. Cela est dû en 
particulier au fait que le prix 
de reprise de Valorplast est 
global, englobant des résines 
dont la valeur a toujours été 
positive jusqu’à présent, et à des 
niveaux sensiblement au-dessus 
de zéro, et des résines parfois à 
prix négatifs, mais jusqu’à pré-
sent toujours compensés par les 
autres résines.
Lors d’une réunion récente 
entre les associations de col-
lectivités et les repreneurs, il a 
été convenu de demander que 
si le système assurantiel est mis 
en place, il s’accompagne d’un 

mécanisme d’ajustement des 
soutiens, afin que le financement 
du système assurantiel ne soit 
pas assuré in fine, directement 
ou pas, par les collectivités, et 
qu’il ne dégrade donc pas le 
taux de couverture des coûts 
qu’elles supportent.
Nous ignorons pour l’instant la 
position de Citeo, qui n’a pas 
donné suite à notre demande 
d’interview. 

1. L’offre de reprise de Revipac pour 
les papiers cartons est, selon Revi-
pac, « publique et transparente ». Les 
prix de reprise sont ainsi connus de 
tous. Toute collectivité peut béné-
ficier de cette offre, quelles que 
soient ses caractéristiques (petite 
ou grande…) et sa localisation sur 
le territoire national, et sous réserve, 
bien entendu, du respect des « stan-
dards matériaux » (les caractéris-
tiques techniques que doivent res-
pecter les matériaux triés).
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Le problème d’une garantie de reprise à prix positif ou nul peut 
se poser pour les papiers-cartons, mais aussi pour certains flux 
de plastiques.
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Trésorerie d’Eco-Emballages

Cinglant revers 
judiciaire pour 

les administrateurs
La cour d’appel de Versailles a relaxé l’ex-DG Bernard Hérodin 

de tout délit, y compris l’abus de biens sociaux. La cour souligne 
que le conseil d’administration d’Eco-Emballages et le censeur d’État 

ne pouvaient pas ignorer les placements risqués. Citeo s’est pourvu 
en cassation sur les intérêts civils.

Les personnes qui étaient admi-
nistrateurs d’Eco-Emballages 
entre 2003 et 2008 viennent 
de se voir infliger une décision 
judiciaire douloureuse. Elle ne 
les atteint pas directement, car 
ils n’étaient pas directement 
mis en cause. Eco-Emballages 
(rebaptisé depuis Citeo) était 
même partie civile — donc 
théoriquement du côté des vic-
times. Mais les conséquences 
indirectes de la décision ren-
due le 16 septembre par la cour 
d’appel de Versailles sont plutôt 
cruelles pour le rôle qu’ils ont 
joué en tant qu’administrateurs.
L’affaire est — vous l’aurez 
deviné — celle de la trésore-
rie d’Eco-Emballages.
Bernard Hérodin, directeur 
financier de 1993 à 2003 puis 

directeur général d’Eco-Embal-
lages à partir de 2003, avait été 
condamné, en novembre 2019, 
en première instance, pour 
abus de biens sociaux. Selon 
l’accusation, il lui était repro-
ché d’avoir placé une partie 
importante de la trésorerie de 
l’éco-organisme sur des « fonds 
de fonds » (des produits finan-
ciers complexes, théorique-
ment à haut rendement, mais 
risqués, avec des risques de 
pertes en capital) logés dans 
des paradis fiscaux, notam-
ment aux îles Caïman et aux 
îles Vierges britanniques, et 
ceci, selon l’accusation, à l’insu 
des administrateurs de l’entre-
prise, pour en tirer un profit 
personnel, direct ou indirect. 
Michael Kraland, qui avait 

conseillé Eco-Emballages dans 
ces placements, avait pour sa 
part été condamné pour com-
plicité et recel d’abus de biens 
sociaux.
Les peines prononcées en pre-
mière instance étaient lourdes : 
trois ans de prison dont un an 
ferme et 200 000 € pour Ber-
nard Hérodin, et deux ans de 
demi de prison dont un an 
ferme et 200 000 € d’amende 
pour Michael Kraland, avec, 
pour tous les deux, l’obligation 
d’indemniser Eco-Emballages, 
autrement dit de leur payer des 
sommes considérables.
Comme nous l’avions relaté en 
juin dernier, avant l’audience en 
appel qui s’est tenue le 3 juin, 
l’avocat général avait indiqué 
qu’il demanderait la requalifica-
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L’arrêt rendu le 16 septembre dernier par la cour d’appel 
de Versailles clôt définitivement le volet pénal de l’affaire.actualité
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tion des faits. Selon lui, Michael 
Kraland devait répondre non 
pas de recel ni de complicité 
d’abus de biens sociaux mais 
du délit d’exercice illégal de 
l’activité de conseil en investis-
sements financiers. Et toujours 
selon l’avocat général, Bernard 
Hérodin devait être poursuivi 
pour complicité de ce délit. 
Dans ses réquisitions en appel, 
l’avocat général deman-
dait donc non seulement une 
requalification des faits, mais 
aussi une forme d’inversion 
des responsabilités : celui qui 
était condamné comme auteur 
principal en première instance 
devait, selon lui, être poursuivi 
plutôt comme complice, et 
inversement.

Informés
L’avocat général abandonnait 
aussi totalement la qualifica-
tion d’abus de biens sociaux, 
considérant que les administra-
teurs d’Eco-Emballages étaient 
informés des placements, et 
qu’il n’y avait pas de preuves 
suffisantes que Bernard Hérodin 
eût tiré un profit personnel des 
placements.
La cour d’appel a partielle-
ment suivi l’avocat général, en 
requalifiant, pour Michael Kra-
land, les faits en exercice illé-
gal de l’activité de conseil en 
investissements financiers. Elle 
a condamné Michael Kraland à 
2 ans de prison avec sursis et 
200 000 € d’amende. Une peine 
donc moins lourde qu’en pre-
mière instance.
Concernant Bernard Hérodin, 
la cour a prononcé une relaxe 
totale. Et elle a débouté Citeo 
de toutes ses demandes, notam-
ment de dommages et inté-
rêts, en tant que partie civile. 
L’éco-organisme demandait 
plus de 25 M€ d’indemnisa-
tion, correspondant selon lui 
aux pertes dues à Bernard 
Hérodin et à Michael Kraland. 
A l’appui de sa décision, la cour 

avance plusieurs arguments 
(voir l’arrêt).
D’une part, « la décision de pla-
cer entre 25 et 43 % du mon-
tant total de la trésorerie d’Eco-
Emballages sur les trois hedge 
funds Auriga, Santa Barbara et 
Primores [les fameux « fonds 
de fonds » risqués, ndlr] n’était 
pas illégale mais correspondait 
à une pratique financière répan-
due » à l’époque. Mieux, pour 
la cour d’appel — suivant en 
cela ce qu’avaient expliqué à 
la barre les avocats des préve-
nus —, ces placements ont été 
« profitable[s] à la société » Eco-
Emballages, sur la durée.
D’autre part, la cour considère 
que « le conseil d’administration 

d’Eco-Emballages était pleine-
ment informé du recours à des 
placements dans des hedge 
funds d’une partie de la tréso-
rerie ». La cour se fait même plus 
précise sur certaines respon-
sabilités : « Il ressort des audi-
tions d’Eric Guillon, président 
d’Eco-Emballages à partir de 
2003 [précédemment directeur 
général de l’entreprise, décédé 
en 2010 dans un accident de 
la route, ndlr] et de Dominique 
Viel, censeur d’État [siégeant 
au conseil d’administration de 
l’éco-organisme, ndlr], qu’ils 
avaient connaissance de ces 
placements, du nom des fonds 
et de leur rendement dans les 
rapports des commissaires aux 

Extraits de l’arrêt rendu le 16 septembre dernier 
par la cour d’appel de Versailles

La cour d’appel considère que les placements n’étaient pas illégaux 
et qu’ils ont même permis à Eco-Emballages des gains financiers 
conséquents.

La cour d’appel estime que les indemnisations demandées 
par Eco-Emballages (Citeo) sont infondées car les pertes 
ne sont pas dues à un délit.

dactualité
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comptes, mais qu’ils n’ont pas 
cherché à approfondir ce que 
ces mentions recouvraient ». 
Pourtant, rappelle la cour, ils 
étaient « des professionnels 
avertis » et « ils ne pouvaient se 
retrancher derrière le fait que la 
présentation qu’en faisaient les 
rapports n’étaient pas claire » — 
ce qu’avaient pourtant prétendu 
Eco-Emballages et les pouvoirs 
publics dans leur communica-
tion, après l’éclatement de l’af-
faire dans les médias, fin 2008 
et début 2009.

Élément extérieur
Par ailleurs, selon la cour, « les 
pertes subies […] par Eco-
Emballages à compter de fin 
2008, à hauteur d’environ 30 mil-
lions d’euros, résultent de la crise 
des subprimes, élément exté-
rieur et imprévisible, qui a boule-
versé la situation financière mon-
diale ». Et c’est « la décision de 
récupérer les fonds », décidée 
fin 2008 par Eco-Emballages, 
qui a « occasionn[é] un surcoût 
pendant plusieurs années ».
La cour a donc fait sienne l’ar-
gumentation des avocats des 
prévenus, et notamment de 
Michael Kraland, qui soute-
naient que c’est la décision de 
liquider les positions (c’est-à-
dire d’essayer de récupérer les 
sommes placées) qui avaient 
causé les pertes enregistrées 
par l’éco-organisme (applica-
tion de l’adage en vigueur dans 
les milieux financiers selon 
lequel lorsque les cours chutent, 
tant qu’on n’a pas vendu, on n’a 
rien perdu).
Enfin, la cour d’appel considère 
qu’« il n’est pas suffisamment 
établi que les fonds » d’Eco-
Emballages « aient été pla-
cés dans des hedge funds de 
façon à ce que Bernard Héro-
din en retire un bénéfice per-
sonnel » — ce que soutenait 
depuis l’origine de sa plainte 
Eco-Emballages/Citeo, et que 
Bernard Hérodin a contesté 

tout au long de la procédure. 
Ainsi, ce qu’on peut com-
prendre dans l’arrêt de la cour 
d’appel, c’est qu’en décidant en 
2009 de poursuivre en justice 
Bernard Hérodin, les adminis-
trateurs d’Eco-Emballages ont 
tenté de le rendre responsable 
de pratiques (les placements 
sur les fonds de fonds) dont ils 
étaient parfaitement informés, 
depuis des années, et qu’ils 
ont sciemment laissé faire — 
jusqu’à la crise des subprimes 
et la révélation du scandale par 
Jean-Louis Borloo, alors ministre 
de l’Écologie, devant les camé-
ras de télévision.

Décision soudaine
Par ailleurs, en déboutant 
Eco-Emballages de toutes ses 
demandes en tant que partie 
civile, la cour a aussi dit que 
selon elle, l’éco-organisme 
n’a pas subi de dommages qui 
seraient dus aux placements 
risqués. Pire, elle estime que 
les pertes enregistrées par 
Eco-Emballages « résultent de 
la crise financière et de la déci-
sion soudaine de récupérer les 
sommes investies dans les fonds 
litigieux ». Autrement dit, si la 
direction d’Eco-Emballages 
n’avait pas agi dans la précipi-
tation, fin 2008 et début 2009, 
pour tenter de récupérer les 
sommes placées, au moment 
où les cours étaient au plus 
bas, les pertes auraient pu être 
moins importantes, voire nulles. 

Lors de l’audience de juin der-
nier, et déjà il y a deux ans en 
première instance, les avo-
cats de Bernard Hérodin et de 
Michael Kraland avaient montré 
que sur une période longue (en 
gros, de 1996 à 2008), les place-
ments de la trésorerie réalisés 
sur les fonds de fonds étrangers, 
par l’intermédiaire de Michael 
Kraland, avaient rapporté davan-
tage qu’ils n’avaient généré de 
pertes.
Il faut toutefois noter que sur 
l’aspect civil du dossier (les 
demandes d’indemnisation), 
Eco-Emballages/Citeo s’est 
pourvu en cassation. L’arrêt de la 
cour d’appel n’est donc pas défi-
nitif sur ce point. En revanche, 
sur l’aspect pénal, le parquet ne 
s’est pas pourvu en cassation. 
La relaxe de Bernard Hérodin 
est donc définitive. Aucun délit 
ne lui est reproché dans cette 
affaire.

Licenciement
L’ex-DG d’Eco-Emballages 
avait, en 2017, remporté une 
autre victoire judiciaire, confir-
mée par la Cour de cassation, 
la justice considérant que son 
licenciement consécutif à la 
révocation de ses fonctions de 
directeur général était « sans 
cause réelle et sérieuse ». L’ar-
gumentaire de la chambre 
sociale de la cour d’appel de 
Versailles était le suivant. Eco-
Emballages affirmait à l’époque 
avoir découvert les placements 

Lors du procès le 3 juin dernier à Versailles, pendant la pause.
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risqués et le risque de pertes 
en avril 2008. En octobre 2008, 
le conseil d’administration avait 
renouvelé le mandat de direc-
teur général de Bernard Héro-
din. Et ce n’est qu’en décembre 
2008, après l’éclatement de 
l’affaire dans les médias, que 
Bernard Hérodin avait été tout 
d’abord démis de son mandat 
de directeur général, puis licen-
cié (embauché en 1993 comme 
directeur financier, il avait gardé 
son contrat de travail lorsqu’il 
était devenu directeur général 
en 2003). Or pour la cour d’ap-
pel, un licenciement pour faute 
(à supposer que la faute existe) 
ne peut intervenir après un tel 
délai depuis la découverte de la 
faute. Eco-Emballages ne pou-
vait donc, en décembre 2008, 
licencier Bernard Hérodin pour 
une faute qui aurait été décou-
verte en avril 2008. La Cour de 
cassation avait confirmé l’arrêt 
de la cour d’appel.
Et toujours en 2017, la Cour de 
cassation avait confirmé un arrêt 
de la chambre commerciale de 
la cour d’appel de Versailles 

selon lequel l’éco-organisme 
était responsable pour moitié 
des pertes qu’il avait subies, 
du fait des placements sur les 
fonds de fonds (voir Déchets 
Infos n° 119).

Procédures pendantes
Il reste donc désormais deux 
procédures pendantes dans 
cette affaire. D’une part, la Cour 
de cassation va devoir se pro-
noncer sur le pourvoi déposé 
par Citeo sur l’aspect civil du 
dossier pénal (celui jugé le 
16 septembre dernier par la 
cour d’appel). Elle devra donc 
dire si en dépit de la relaxe 
totale de Bernard Hérodin, 
et de l’abandon des charges 
contre Michael Kraland pour 
la complicité d’abus de biens 
sociaux, il existe des éléments 
suffisants constitutifs d’une faute 
pénale et qui auraient généré 
des dommages financiers pour 
l’entreprise.
Enfin, une procédure devant 
la justice commerciale doit 
encore être jugée. Mais elle ne 
concerne que Michael Kraland. 

Les administrateurs 
qui étaient censés savoir
Qui étaient les administrateurs 
d’Eco-Emballages de 2003 à 
2008, censés, selon la cour 
d’appel de Versailles, savoir 
de quoi il retournait concer-
nant les placements de la tré-
sorerie de l’éco-organisme 
dans des paradis fiscaux, leurs 
rendements et leurs risques ?
Essentiellement des hauts res-
ponsables de grandes entre-
prises : Unilever, Whirlpool, 
Auchan, Procter & Gamble, 
Fromageries Bel, Nestlé, 
Danone, L’Oréal, Coca-Cola… 
Certains ont eu par la suite des 
responsabilités dans d’autres 
éco-organismes. C’est le cas 
par exemple de Christian Bra-

bant, qui représentait alors 
Whirlpool et qui est devenu 
par la suite, à sa création, 
directeur général d’Eco-
system (initialement Eco-
systèmes), éco-organisme 
de la filière DEEE (déchets 
d’équipements électriques 
et électroniques).
D’autres ont continué à être 
administrateurs d’Eco-Embal-
lages, voire plus. C’est le cas 
par exemple de Philippe-Loïc 
Jacob, qui était administrateur 
de l’éco-organisme en 2007, 
y représentant Danone, et qui 
devenu, par la suite, président 
d’Eco-Emballages jusqu’à 
l’été dernier. 
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